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PROCLAMATION. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Nous  LÉGER-FÉLICITÉ   SoNTHONAX, 

Comm'iffalre  Civil  de  la  Republique  ,  délégiué  aux 
Iles  Françaifes  de  V Amérique  fous  le  vent ,  pour 
y  rétablir  l'ordre  &  la  tranquillité  publique. 


h'^iL  J^^.^^^^^^^  E^  DEMEURENT  LIBRES  ET 
eft  olY.^n        ^^OITS  :  voilà,   citoyens,  l'évang.le  de  la  France;  U 

5  Répubif  ue''""^'   ^"  proclamé  dans  tous  les  départemens    de 

nnmTn?^'  ^^'  '^  ^*^'°"'  ^"  qualité  de  CommifTaires  Civils  à  Saint- 
ïtTréZl  7"'  ""'^T  ^?^^'y  ^''''  «^^^^"terlaloidu  4  avril ,  de  la 
déchirement  &7  'T  ^^  ^°T^  ^  ^>  P^^P^^^''  graduellement,  fans 
déchirement  &  fans  fecoufTe,  l'affranchifTement  général  des  Efckves. 

blancs"nnf  ^\7  "^^  "T  ^^^^^^^^^  ""  ^^^'^^"^^  épouvantable  entre  les 
unlul^noint     L,      f  "^'"'f^^  ^.  ^'^P'"'""'  "^  s'accordaient  qu'en 

6  £  orSp  J  !  '  P^^P^^"/^,.à  jamais  la  fervitude  des  nègres, 
don  de^  eur  fn  f^i'"''''''^^'  ^X^ême  de  liberté  &  même  d'améHora! 
les  efpri ts  o.f  n  -^""^^^^«"f  ^''  ^^^ -"Mentionnés  &  pour  raflurer 
déclarâmeVr  P'^^^'^""^?^^  ^^  ^^^inte   d'un    mouvement   fubit ,    nous 

Nous  dfX  ^-ejefcia^age  était  nécc faire  à  la  'culture. 

à  r  continua  ion''^'  ^"'^'"' '  ^  ^'^^'^^^^  ^^°^^  était""  effentkl ,  autant 
Domina  étï"  '""^    ^"Mf  ^°"^^^'ation    des  colons;  Saint- 

precùaient  publiquement  que  la  couleur  de  la  peau  devait   être  le  f  pre 
tt£:^^Z''  la  réprobation  ;   les  juge's  du    malheurrux  Oo'l 
avaient  remHi         "^l!'  1"  ""'  ^"^^"^^*   eommiffions  prévôr.les  qu 

homme.  de  2L  np     I  ?    hommes     de    couleur;    tous  ces 

^omme.^  de  lang  peuplaient  encors  la  colonie.   Si  ,  par  la  rlus   rrandf- 

e  hraLtieT:rr"  T^^"^  '  ^^^"^  ^P"^^'  ^^P^'  ^^^^ 
luvm  n"  eu    ff/^^^^^^^™'^  '    ^^ns   doute  que  leur  prenner 

nofpo^votrs  d'aill.         ''  -"''"^  ■'^"^""^■"    '''""°=^"^  ^^'^«^   le  coupable '; 
pouvoirs  d  ailleurs  ne  s  étendaient  pas  jufqu'à  pronoacer.fiu-  le   fort 
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<îes    Africains,  &  nous  euffions  été  parjures  &  crlmlneU  fi  la  loi  eut  été 
violée  par  nous. 

^aujourd'hui  les  cîrconfcances  font  bien  changées  ;  les  négriers  &  les 
antropophages  ne  font  plus.  Les  uns  ont  péri  viaimes  de  leur  xzge 
impuifTante ,  les  autres  ont  cherché  leur  falut  dans  la  fuite  &  l'émigrs- 
tion.  Ce  qui  refle  de  blancs  eft  ami  de  la  loi  &  des  principes  français. 
La  majeure  partie  de  la  population  eu  formée  des  hommes  du  4  avril  ,. 
ce  ces  hommes  à  qui  vous  d^yez  votre  liberté  ;  qui,  les  premiers, 
vous  ont  donné  l'exemple  du  courage  à  défendre  les  droits  de  la 
nature  &  de  l'humanité  ;  de  ces  hommes  qui ,  fiers  de  leur  indépen- 
dance, ont  préféré  la  perte  de  leurs  propriétés  à  la  honte  de  reprendre 
leurs  anciens  fers.  N'oubliez  jamais ,  citoyens ,  que  vous  tenez  d'eux  les 
armes  qui  vous  ont  conquis  votre  liberté;  n'oubliez  jamais  qiie  c'eft 
pour  la  République  françaife  que  vous  avez  combattu;  que,  ce  tous 
les  blancs  de  l'univers,  les  feuls  qui  foient  vos  amis  font  les  Français 
d'Europe. 

La  République  Françaife  veut  la  liberté  &  l'égalité  entre  tous  les 
liommes  fans  dillinftion  de  couleur  ;  les  rois  ne  fe  plaifent  qu'au  milieu 
des  efclaves  :  ce  font  eux  qui,  fur  les  côtes  d'Afrique,  vous  ont  vendus 
aux  blancs  ;  ce  font  les  tyrans  d'Europe  qui  voudraient  perpétuer  cet  in- 
fâme trafic.  La  République  vous  adopte  au  nombre  de  fes  enfans; 
les  rois  n'afpirent  qu'à  vous  couvrir  de  chaînes  ou  à  vous  anéantir. 

Ce  font  les  repréfentans  de  cette  même  République  qui  ,  pour  venir ' 
à  votre  fecours ,  ont  délié  les  mains  des  CommifTaires  Civils  en  leur, 
donnant  le  pouvoir  de  changer  proNnfoirement  la  police  &  la  difciplins 
des  attelïers.  Cette  police  &  cette  difcipline  vont  être  changées  :  un  nouvel, 
ordre  de  chofes  va   renaître,    &  l'ancienne  fervitude  difparaîtra. 

Ne  croyez  cependant  pas  que  la  liberté  dont  vous  allez  jouir ,  foit  un. 
état  de  pareffe  &  d'oifiveté.  En  France  ,  tout  le  monde  eft  libre ,  & 
tout  le  monde  travaille;  à  Saint-Domingue,  fournis  aux  mêmes  lois, 
vous  fuivrez  le  même  exem.ple.  Rentrés'dans  vos  atteliers  ou  chez  vos 
anciens  propriétaires ,  vous  recevrez  le  falaire  de  vos  peines  ;  vous  ne 
ferez  plus  aiïu,ettis  à  la  corredion  humiliante  qu'on  vous  infligeait. 
autrefois  ;  vous  ne  ferez  plus  la  propriété  d'autrui  ;  vous  refterez  les. 
maîtres  de  la  vôtre  ,  &  vous  vivrez  heureux. 

Devenus  citoyens  par  la  volonté  de  la  Nation  Françaife ,  vous  devez 
être  auffi  les  zélés  obfervateurs  de  fes  décrets  ;  vous  défendrez ,  fans 
doute ,  les  intérêts  de  la  République  contre  les  rois,  moins  encore  par 
le  fentiment  de  votre  indépendance ,  que  par  reconnaiffance  pour  les 
bienfaits  dont  elle  vous  a  comblés.  La  liberté  vous  fait  pafTer  du  néant 
à  l'exiftence ,  montrez-vous  dignes  d'elle  :  abjurez  à  jamais  l'indolence 
comme  le  brigandage  :  ayez  le  courage  de  vouloir  être  un  peuple  ,  & 
bientôt  vous  égalerez  les  nations  européennes. 

Vos  calomniateurs  &  vos  tyrans  foutiennent  que  l'Africain  devenu 
libre  ne  travaillera  plus  ;  démontrez  qu'ils  ont  tort  ;  redoublez  d'émula- 
tion à  la  vue  du  prix   qui  vous   attend  ;  prouvez    à   la    France ,  par 
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votre  activité,  qu'en  vous  adociant  à  fes  intérêts  elle  a  véritablement 
accru  fes   reffonrces  &  les  moyens. 

Et  vous ,  citoyens  égarés  par  d'infâmes  royaliftes  ;  vous  qui ,  fous  les 
drapeaux  &  les  livrées  du  lâche  efpagnol ,  combattez  aveuglément  contre 
vos  propres  intérêts,  contre  la  liberté  de  vos  femmes  &  de  vos  enfants, 
ouvrez  donc  enfin  les  yeux  fur  les  avantages  immenfes  que  vous  offre 
la  République.  Les  rois  vous  promettent  la  liberté  :  mais  voyez- 
vous  qu'ils  la  donnent  à  leur  fujets  ?  L'efpagnoi  afTranchit-il  fes  efclaves  ? 
Non  fans  doute  ;  il  fe  promet  bien  ,  au  contraire  ,  de  vous  charger  de 
fers  fîtôt  que  vos  fervices  lui  feront  inutiles.  N'eff-ce  pas  lui  qui  a  livré 
Ogé  à  fes  afTafîins  ?  Malheureux  que  vous  êtes  !  fi  la  France  reprenait 
un  roi ,  vous  deviendriez  bientôt  la  proie  des  émigrés  ;  ils  vous  caretfent 
aujourd'hui  ;  ils  deviendraient    vos  premiers  bourreaux. 

Dans  ces  circonflances ,  le  commifTaire  civil  délibérant  fur  la  pétition 
Individuelle,  fignée  en  afTemblée  de  commune. 

Exerçant  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  l'art.  III  du  décret 
rendu  par  Ja  convention  nationale  le  5  mars  dernier  ; 

A  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  pour  être  exécuté  dans  la  province 
du  Nord. 

Article     premier. 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  &  du  citoyen  fera  imprimée,  pu- 
bliée &  affi:hée  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  la  diligence  des  municipalités  , 
dans  les  villes  &  bourgs,  6l  des  commandans  militaires  dans  les  camps  & 
■pcfîes 

II.  Tojs  les  nègres  &  fang- mêlés,  aftuellement  dans  l'efclavage,  font 
déclarés  libres  pour  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
•f  a.nçais  ;  ils  feront  cependant  afTujettis  à  un  régime  dont  les  difpoiîtions 
font  contenues  dans  les  articles  fuivans. 

IIL  Tous  les  ci- devant  efclaves  iront  fe  faire  infcrire,  eux ,  leurs  femmes 
^  leurs  enfans,  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile,  où  ils  recevront 
leur  billet  de  citoyens  français,  figné  du  commifTaire  civil. 

IV.  La  formule  de  ces  billets  fera  déterminée  par  nous  ;  ils  feront  im- 
primés &  envoyés  aux  municipalités ,  à  la  diligence  de  l'ordonnateur  civil. 

V.  Les  domefliques  des  deux  sexes  ne  pourront  être  engagés  au  fervice 
ée  leurs  maîtres  ou  maitrefTes  que  pour  trois  mois ,  &  ce  ,  moyennant  le 
falaire  qui  fera  fixé  entr'eux  de  gré  à  gré. 

VI.  Les  ci- devant  efclaves  domefliques,  attachés  aux  vieillards  au-defTuS 
-de  foixante  ans ,  aux  infirmes,  aux  nourrilTons  &  aux  enfans  au-defTous  de 
dix  ans  ne  feront  point  libres  de  les  quitter.  Leur  falaire  demeure  fixé  à  une 
portugûife  par  mois  pour  ks  nourrices ,  &Tix  portugaifes  par  an  pour  les 
autres ,  fans  diftinclion  de  sexe, 

VII.  Les  falaires  des  domeftiques  feront  exigibles  toîis  les  trois  mois. 

VIII.  Ceux  des  ouvriers,  dans  quelque  genre  que  ce  foit,  feront  fixés 
'de  gré  à  gré  a\'ec  les  entrepreneurs  qui  les  emploieront. 

IX.  Les  nègres  actuellement  attachés  aux  habitations  de  leurs  anciens 
famres ,  fiuont  tenus  d'y  refter  ;  ils  feront  employés  à  la  culture  de  la  terrç. 
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X.  I-es  guerriers  enrôlés  qui  fervent  dans  les  camps  bu  dans  les  gamifons 
pourront  fe  fixer  fur  les  habitations  en  s'adonnant  à  la  culture ,  &  obtenant 
préalablement  un  congé  de  leur  chef  ou  un  ordre  de  nous,  qui  ne  pourront 
leur  être  délivrés  qu'en  fe  faifant  remplacer  par  un  homme  de  bonne 
volonté. 

XI.  Les  ci- devant  efclaves  cultivateurs  feront  engagés  pour  un  an,  pendant 
lequel  temps  ils  ne  pourront  changer  d'habitation  que  fur  une  permiffion  des 
juges  de  paix,  dont  il  fera  parlé  ci-après ,  &  dans  les  cas  qui  feront  par  nous 
déterminés. 

XII.  Les  revenus  de  chaque  habitation  feront  partagés  en  trois  portions 
égales,  dédudion  faite  des  impofitions,  lefquelles  font  prélevées  fur  la  totalité. 

Un  tiers  demeure  affeéié  à  la  propriété  de  la  terre,  &  appartiendra  au 
propriétaire.  Il  aura  la  joui/Tance  d'un  autre  tiers  pour  les  frais  de  fefance- 
valoir  ;  le  tiers  reftant  fera  partagé  entre  les  cultivateurs  de  la  manière  qui 
va  être  fixée. 

XIII.  Dans  les  frais  de  fefance- valoir  font  compris  tous  les  frais  quel- 
conques d'exploitation ,  les  outils ,  les  animaux  néceffaires  à  la  culture  & 
au  tranfport  des  denrées  ^  la  conftruftion  &  l'entretien  des  bâtimens ,  les 
frais  de  l'hôpital,  des  chirurgiens  &  gérans. 

XIV.  Dans  le  tiers  du  revenu  appartenant  aux  cultivateurs,  les  comman- 
deurs qui  feront  déformais  appelés  conduâeurs  de  travaux  auront  trois  parts. 

XV.  Les  fous-condufteurs  recevront  deux  parts  ,  de  même  que  ceux  qui 
feront  employés  à  la  fabrication  du  fuere  &  de  l'indigo. 

XVI.  Les  autres  cultivateurs,  à  quinze  ans  &  au-deflus,  auroitt  chacun 
une  part.  ; 

XVII.  Les  femmes  à  ^«inze  ans  &  au-defTus  auront  deux  tiers  de  part. 

XVIII.  Depuis  dix  ans  juiqu'à  quinze,  les  enfans  des  deux  sexes  auront 
demi- part. 

XIX.  Les  cultivateurs  auront  en  outre  leurs  places  à  vivres;  elles  feront 
réparties  équitablement  entre  chaque  famille ,  eu  égard  à  la  qualité  de  la 
terre  &  à  la  quantité  qu'il  convient  d'accorder. 

XX'  Les  mères  de  familles  qui  auront  un  ou  plufieurs  enfans  au-defifous 
de  dix  ans ,  recevront  part  entière.  Jufqu'audit  âge  les  enfans  refleront  à  la 
charge  de  leurs  parens  pour  la  nourriture  &  l'habillement. 

XXI.  Depuis  l'âge  de  dix  ans  à  celui  de  quinze,  les  enfins  ne  pourront 
être  employés  qu'à  la  garde  des  animaux  ou  à  ramaffer  &  trier  du  café  éî 
du  coton. 

XXII.  Les  vieillards  &  les  infirmes  feront  nourris  par  leurs  parens.  Les 
vêtemens  &  les  médicamens  feront  à  la  charge  du  propriétaire. 

XXIII.  Les  denrées  feront  partagées  à  chaque  livraifon  entre  le  proprié- 
taire &  le  cultivateur,  en  nature  ou  en  argent  au  prix  du  cours,  au  choix 
du  propriétaire  :  en  cas  de  partage  en  nature,  celui-ci  fera  tenu  de  faire 
conduire  à  l'embarcadaire  le  plus  voifin  la  portion  des  cultivateurs. 

XXIV.  Il  fera  établi  dans  chaque  commune  un  juge  de  paix  &  deux 
affeffeurs  dont  les  fondions  feront  de  prononcer  fur  les  différends  entre  le 
propriétaire  &  le»  cultivateurs ,  &  de  ces  derniers  entr'eux ,  relativement  à  ^ 
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la  ^vifion  de  leur  portion  dans  le  revenu  :  Us  veilleront  I  ce  que  les  culti- 
vateurs foient  bien  foignés  dans  leurs  maladies ,  à  ce  que  tous  travaillent 
également,  &  ils  maintiendront  l'ordre  dans  les  atteliers. 

XXV.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  gérans  feront  tenus  d'avoir  un  re- 
giftreparaphépar  la  municipalité  du  lieu  ,  fur  lequel  fera  infcrit  la  quantité  de  ' 
chaque  livraifon  de  denrées ,  &  de  régler  la  répartition  du  tiers  revenant  aux 
cultivateurs;  cette  répartition  fera  vérifiée  par  l'infpedeur  de  la  paroifiTe  & 
arrêtée  par  lui  définitivement. 

Le  juge  de  paix  fera  tenu  d'avoir  un  double  du  regifïre  tenu  par  chaque 
gérant  ou  propriétaire  &  de  le  repréfenter  à  l'infpefteur  général  toutes  les 
fois  qu'il  en  fera  requis  :  il  en  fera  de  même  des  propriétaires  &  gérans  à 
l'égard  des  juges  de  paix  &  de  l'infpefleur  général. 

XXVL  L'mfpedeur  général  de  la  province  du  Nord  fera  chargé  d'inf- 
pefter  toutes  les  habitations ,  de  prendre  auprès  des  juges  de  paix  tous  les 
renfeignemens  poffibles  fur  la  police  &  la  difcipline  des  atteliers  &  de  nous    ' 
en  rendre  compte  ainfî  qu'au  gouverneur  général  &  à  l'ordonnateur  civil. 
Il  fera  en  tournée  au  moins  vingt  jours  du  mois. 

XX VIL  La  correction  du  fouet  efi  abfolument  fupprimée  ;  elle  fera  rem- 
placée, pour  les  fautes  contre  la  difcipline  ,  par  la  barre  pour  un,  deux  ou 
trois  jours,  fuivant  l'exigence  des  cas.  La  plus  forte  peine  fera  la  pêne  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  des  falaires  ;  elle  fera  prononcée  par  le  juge  de  paix 
&  fes  afTeffeurs  ;  la  portion  de  celui  ou  de  ceux  qui  en  feront  privés  accroîtra 
au  profit  de  l'attelier.  .  . 

XXVIIL  A  l'égard  des  délits  civils,  les  ci-devant  efclaves  feront  jugés 
comme  les  autres  citoyens  français. 

XXlX«  Les  cultivateurs  ne  pourront  être  contraints  de  travailler  le 
dimanche  ;  il  leur  fera  laifTé  deux  heures  par  jour  pour  la  culture  de 
leur  place.  Les  juges  de  paix  régleront ,  fuivant  les  circonflances  ,  l'heure 
à  laquelle  les  travaux  devront  commencer  &  finir. 

XXX.  Il  fera  libre  au  propriétaire  ou  gérant  d'avoir  tel  nombre 
que  bon  lui  femblera  de  condu(à^eurs  ou  fous-conduéleurs  de  travaux  ; 
ils  feront  choifis  par  lui  &  pourront  être  deflitués  également  par  lui ,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  au  juge  de  paix  qui ,  aflifté  de  fes  aftef- 
feurs  ,  prononcera  fur  la  validité  de  la  deftitution. 

Les  conducteurs  &  fous-condufteurs  pourront  aufîî  être  deftitués  par 
ie  juge  de  paix  aflifté  de  fes  afTefleurs ,  fur  les  plaintes  portées  contre 
eux  par  les   cultivateurs. 

XXxL  Les  femmes  enceintes  de  fept  mois  ne  travailleront  point  au 
jardm ,  &  n'y  retourneront  que  deux  mois  après  leurs  couches  ;  elles 
n'en  jouiront  pas  moins ,  pendant  ce  temps  ,  des  deux  tiers  de  part  qui 
leur  font  alloués. 

XXXII.  Les  cultivateurs  pourront   changer  d'habitation  pour  raifon 

de  fanté  ou  d'incompatibilité  de  caraftère  reconnue ,  ou  fur  la  dsm.mda 

de  l'attelier  où  ils  font  employés.  Le  tout  fera  foumis  à    la  décifion  dj 

juge  de  paix,affifîé  de   fes  affeffeurs. 

^  XXXill,  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  promulgation  de  k  préfente 
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proclamation  ,  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  de  propriétés,  &  qui  ne 
feront  ni  enrôlés ,  ni  attaches  à  la  culture  ,  ni  employés  au  fervice  do- 
meftique  &  qui  fêtaient  trouvés  errants,  feront  arrêtés  &  mis  en   prifon. 

XXXIV^.  Les  femmes  qui  n'auront  pas  de  moyens  d'exiftence  connus , 
mi  ne  feront  pas  attachées  à  la  culture  ou  employées  au  fervice  do- 
meflique  ,  dan;  h  délai  ci-defTu-s  fixé  ,  ou  qui  feraient  trouvées  errantes , 
feront  é£;alement  arrêtées  &   mifes  en  prifon. 

XXXV^.  Les  hommes  &  femmes  mis  en  prifon  dans  les  cas  énoncés 
aux  deux  articles  précédens,  feront  détenus  pendant  un  moi?  ,  pour  la 
première  fois  ;  pendant  trois  mois ,  pour  la  féconde  ;  &  la  troiûème 
foiî,   condamnés  aux  travaux  publics  pendant  un   an. 

XXxVL  Les  perfonnes  attachées  à  la  culture  &  les  domefciques  ne 
-pourront,  fous  aucun  prétexte,  quitter,  fans  une  permiftîon  de  la  muni- 
cipalité ,  la  commune  où  ils  réfident  ;  ceux  qui  contreviendront  à  ceue 
sdifpofttion  feront  punis  de  la   manière  déterminée  dans  l'art.  XXVIl. 

XXXVII.  Le  juge  de  paix  fera  tenu  de  viùter  ,  toutes  les  lemaines , 
les  habintions  de  fa  dépendance.  Le  procès-verbal  de  vilite  fera  envoyé 
à  l'infpefteur  général,  qui  en  fera  paiTerdes  expéditions  aux  Commiflaires 
Civils,  au  Gouverneur  Général  &  à  l'Ordonnateur  Civil. 

XXXV'IIL  Les  difpofitions  du  Code  Noir  demeurent    provifoirement 

abrogées.  _  ^     ,  ^ 

La    préfente    proclamation   fera   imprim.ée    &    affichée    par-tout    ou 

befoin  fera. 

Elle  fera  proclamée  dans  les  carrefours  &  places  publiques  des  villes 
&  bour2;s  de  la  province  du  Nord ,  par  les  officiers  municipaux  en 
écharpes ,  précédés  du  Bonnet  de  la  Liberté  porté  au  haut  d'une  pique. 

Ordonnons  à  la  commifRon  intermédiaire  ,  aux  corps  adminilh-atifs  & 
judiciaires  de  la  faire  tranfcrire  dans  leurs  regirtres,  publier  &   afficher. 

Ordonnons  à  tout  commandant  militaire  de  prêter  main-forte  pour 
ion    exécution. 

Requérons  le  Gouverneur  G  énéra\par  intérim  de  tenir  la  main  à  l'exécution. 

Au  Cap,  le  29  août  1793  ,  l'an  deux  de  la  République  Françaife. 

SONTHONAX. 
Par  le  Commiitaire  civil  de  la  République. 
GaULT  ,  Sicràaire  adjoint  di  la  Commijfion  Civile. 

AU    CAP-FRANÇAIS,   de    Plmprimerie  de  P.   C  vtineaU 

au  Carénage  ,  près  ^e,  U  Commission  ïntermédiaire. 
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